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CODP N° 830190004 

 

ENTRE :  

 

La Commune de BORMES-LES-MIMOSAS, établie à 1 place Saint-François 83230 BORMES-LES-

MIMOSAS, et représentée par Monsieur François ARIZZI, en sa qualité de Maire ;  

ci-après « la Personne Publique »,  

d’uŶe paƌt,  

 

ET :  

La société SPBR1, société par actions simplifiées au capital de 750 000 €, doŶt le siğge soĐial est situĠ 

au 325 rue Maryse Bastié, 69 140 Rillieux-La-Pape, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés 

de Lyon sous le numéro 882 332 562 et représentée par Monsieur Eric MENDELS, Directeur Général, 

dûment habilité aux fins des présentes ;  

ci-après « le Bénéficiaire »,  

d’autƌe paƌt,  

Ci-après désignées ensemble ou individuellement « Parties » ou « Partie ». 

 

VISAS :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les dispositions des articles L1311-5 et 

suivantes et L2224-37 ;  

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les dispositions de son 

article L2125-1 ;  

 

PREAMBULE : 

UŶ eŶseŵďle ĐoŶstituĠ de ϭϭ SǇŶdiĐats dotĠs de la ĐoŵpĠteŶĐe optioŶŶelle pouƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ 
seƌviĐe ĐoŵpƌeŶaŶt la ĐƌĠatioŶ, l’eŶtƌetieŶ et l’eǆploitatioŶ d’iŶfƌastƌuĐtuƌes de ƌeĐhaƌge ŶĠĐessaiƌes 
à l’usage des vĠhiĐules ĠleĐtƌiƋues ou hǇďƌides ƌeĐhargeables correspondant à la compétence « IRVE » 

se soŶt gƌoupĠs ;paƌ ĐoŶveŶtioŶ eŶ date du ϯ avƌil ϮϬϭϵͿ au seiŶ d’uŶ gƌoupeŵeŶt d’autoƌitĠs 
concédantes (ci-après le « Délégant ») pouƌ la passatioŶ d’uŶ ĐoŶtƌat de dĠlĠgatioŶ de seƌviĐe puďliĐ 
de recharge pouƌ vĠhiĐules ĠleĐtƌiƋues et hǇďƌides ƌeĐhaƌgeaďles suƌ l’eŶseŵďle de leuƌs teƌƌitoiƌes 
départementaux (ci-après le « contrat DSP »).  

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE D’UNE PERSONNE PUBLIQUE 

INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET 
HYBRIDES RECHARGEABLES 
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A l’issue d’uŶe pƌoĐĠduƌe de ŵise eŶ ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, le BĠŶĠfiĐiaiƌe, doŶt les assoĐiĠs soŶt le FoŶds de 
Modernisation Ecologique des Transports (FMET) et la société Easy Charge, a été retenue attributaire 

du contrat DSP.  

Pouƌ l’eǆĠĐutioŶ du ĐoŶtƌat DSP, le BĠŶĠfiĐiaiƌe doit ŶotaŵŵeŶt iŶstalleƌ et eǆploiteƌ des IRVE à tƌaveƌs 
le teƌƌitoiƌe d’eǆĠĐutioŶ, doŶt ĐeƌtaiŶes soŶt dĠjà existantes.  

AiŶsi, l’iŶstallatioŶ et l’eǆploitatioŶ de Đes iŶfƌastƌuĐtuƌes ŶĠĐessiteŶt l’oĐĐupatioŶ du doŵaiŶe puďliĐ 
de la Personne Publique et nécessitent à ce titre la passation de conventions organisant les 

autoƌisatioŶs d’oĐĐupatioŶ doŵaŶiale.  

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST DECIDE CE QU’IL SUIT :  

 

ARTICLE 1 - OBJET :  

La présente convention (ci-après « la Convention ») a pour objet de déterminer les conditions 

techniques, administratives et financières dans lesquelles la Personne Publique accorde au Bénéficiaire 

uŶe autoƌisatioŶ d’oĐĐupatioŶ teŵpoƌaiƌe de soŶ doŵaiŶe puďliĐ eŶ vue de l’iŶstallatioŶ, l’eŶtƌetieŶ 
et l’eǆploitatioŶ d’iŶfƌastƌuĐtuƌes de ƌeĐhaƌge ŶĠĐessaiƌes à l’usage des vĠhiĐules ĠleĐtƌiƋues ou 
hybrides rechargeables et de leurs accessoiƌes. DaŶs les ĐoŶditioŶs des pƌĠseŶtes, l’autoƌisatioŶ 
ĐoŶfğƌe au BĠŶĠfiĐiaiƌe des dƌoits ƌĠels suƌ les eŵplaĐeŵeŶts dĠsigŶĠs à l’aƌtiĐle Ϯ et est dĠlivƌĠe à 
titre précaire et temporaire. 

 

ARTICLE 2 – DESIGNATION DU OU DES EMPLACEMENT(S) MIS A DISPOSITION :  

La pƌĠseŶte autoƌisatioŶ d’oĐĐupatioŶ du doŵaiŶe puďliĐ est aĐĐoƌdĠe sur le ou les emplacements 

suivants (ci-après les « Emplacements ») et tels que délimités conformément au plan annexé à la 

présente :  

 

Localisation : 372 bd du Levant 83230 Bormes-les-Mimosas 

Référence cadastrale : Voirie public Section AE 

 

ARTICLE 3 – ETAT DES LIEUX :  

Le BĠŶĠfiĐiaiƌe dĠĐlaƌe avoiƌ uŶe paƌfaite ĐoŶŶaissaŶĐe des lieuǆ et les aĐĐepteƌ eŶ l’Ġtat. Il prendra les 

lieux dans l'état où ils se trouveront le jour de l'entrée en jouissance. 

UŶ Ġtat des lieuǆ pouƌƌa ġtƌe effeĐtuĠ le jouƌ de l’eŶtƌĠe eŶ jouissaŶĐe, à la deŵaŶde de la Paƌtie la 
plus diligente. 
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ARTICLE 4 – DESTINATION DES EMPLACEMENTS :  

L’autoƌisatioŶ est stƌiĐteŵeŶt aĐĐoƌdĠe au BĠŶĠfiĐiaiƌe pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe d’uŶ seƌviĐe ĐoŵpƌeŶaŶt 
la ĐƌĠatioŶ, l’eŶtƌetieŶ et l’eǆploitatioŶ d’iŶfƌastƌuĐtuƌes de Đhaƌge ŶĠĐessaiƌes à l’usage de vĠhiĐules 
électriques ou hybrides rechargeables (lesdites infrastructures étant désignées ci-après « IRVE »).  

 

ARTICLE 5 – DROITS CONSENTIS AU BENEFICIAIRE 

Au terme de la présente convention, la Personne Publique autorise le Bénéficiaire à occuper les 

Emplacements et à y exercer toutes pƌestatioŶs ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe d’uŶ seƌviĐe 
ĐoŵpƌeŶaŶt la ĐƌĠatioŶ ĠveŶtuelle, l’eŶtƌetieŶ et l’eǆploitatioŶ d’IRVE. 

 

ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

En ĐoŶtƌepaƌtie des dƌoits Ƌui lui soŶt aĐĐoƌdĠs, le BĠŶĠfiĐiaiƌe s’eŶgage à :  

✓ laisser en permanence les IRVE implantées sur les Emplacements et leurs accessoires 

eŶ ďoŶ Ġtat d’eŶtƌetieŶ et de pƌopƌetĠ pouƌ eŶ peƌŵettƌe l’usage eŶ toute sĠĐuƌitĠ ;  

✓ informer la Personne Publique de tout changement de situation qui justifierait sa 

dĠĐisioŶ de pƌoĐĠdeƌ au ƌetƌait d’uŶe IRVE. 

 

ARTICLE 7 – PREROGATIVES ET OBLIGATIONS DE LA PERSONNE PUBLIQUE 

La PeƌsoŶŶe PuďliƋue s’eŶgage à : 

✓ laisser le Bénéficiaire, ou tout tiers dument missionné par lui, intervenir sur les 

EŵplaĐeŵeŶts eŶ vue de l’iŶstallatioŶ, l’eŶtƌetieŶ et l’eǆploitatioŶ de l’IRVE ;  

✓ laisser en permanence un libre accès aux IRVE à toute personne autorisée à intervenir 

sur les ĠƋuipeŵeŶts et à tout utilisateuƌ et s’eŶgage à pƌeŶdƌe toute ŵesuƌe 
nécessaire dans la limite des pouvoirs dont elle dispose pour faire respecter ces 

dispositions ;  

✓ s’iŶteƌdiƌe de faiƌe suƌ et sous les tƌaĐĠs des ĐaŶalisatioŶs, auĐuŶe plaŶtatioŶ, auĐune 

culture et plus généralement aucun travail et aucune construction qui soit 

pƌĠjudiĐiaďle à l’ĠtaďlisseŵeŶt, à l’eŶtƌetieŶ, à l’eǆploitatioŶ et à la soliditĠ des IRVE 

(dans la limite et le respect de la norme NF P98-332) sauf à résilier préalablement la 

pƌĠseŶte ĐoŶveŶtioŶ daŶs les ĐoŶditioŶs de l’aƌtiĐle 13 ; 

✓ laisser en permanence les emplacements de stationnement dédiés à la recharge en 

ďoŶ Ġtat d’eŶtƌetieŶ et de pƌopƌetĠ afiŶ d’eŶ gaƌaŶtiƌ l’aĐĐğs eŶ toute sĠĐuƌitĠ. 
✓ supporte tous les frais inhérents à l'autorisation ainsi que tous les impôts et taxes, y 

compris la taxe foncière, auxquels sont assujettis les terrains qui sont mise à 

disposition en vertu de la présente autorisation. 

 

ARTICLE 8 – REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

En application des dispositioŶs de l’aƌtiĐle ϰ du dĠĐƌet Ŷ°ϮϬϭϰ-1313 du 31 octobre 2014 pris pour 

l’appliĐatioŶ de la loi Ŷ°ϮϬϭϰ-ϴϳϳ du ϰ août ϮϬϭϰ faĐilitaŶt le dĠploieŵeŶt d’uŶ ƌĠseau d’iŶfƌastƌuĐtuƌes 
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de ƌeĐhaƌge de vĠhiĐules ĠleĐtƌiƋues suƌ l’espaĐe puďliĐ, le BĠŶĠfiĐiaire est exonéré de toute redevance 

au titƌe de l’oĐĐupatioŶ du doŵaiŶe de la PeƌsoŶŶe PuďliƋue daŶs les ĐoŶditioŶs des pƌĠseŶtes.  

Toutefois, daŶs l’hǇpothğse où l’eǆoŶĠƌatioŶ pƌĠvue paƌ ledit dĠĐƌet Ŷe seƌait pas obtenue, faute de 

remplir les conditions requises, les Parties conviennent, conformément aux articles L 2125-1, L 2125–
3 et L2125-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, Ƌu’eŶ ĐoŶtƌepaƌtie de 
l’oĐĐupatioŶ pƌivative du doŵaiŶe de la peƌsoŶŶe PuďliƋue daŶs les ĐoŶditioŶs des pƌĠsentes, le 

Bénéficiaire sera tenu au paiement de la redevance annuelle suivante : dix (10) euros. 

Il s’aĐƋuitteƌa de Đette ƌedevaŶĐe aŶŶuelleŵeŶt et paƌ avaŶĐe daŶs les ĐoŶditioŶs suivaŶtes :  

✓ à la date de Pƌise d’EǆploitatioŶ du ĐoŶtƌat de CoŶĐessioŶ,  
✓ puis tous les aŶs à la date aŶŶiveƌsaiƌe de Đette pƌise d’eǆploitatioŶ.  

 

ARTICLE 9 – DROITS REELS CONFERES AU BENEFICIAIRE 

En application des articles L. 1311-5 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales et en 

vertu de la présente autorisatioŶ d’oĐĐupatioŶ du doŵaiŶe puďliĐ ĐoŶseŶtie paƌ la PeƌsoŶŶe PuďliƋue, 
le BĠŶĠfiĐiaiƌe ďĠŶĠfiĐie d’uŶ dƌoit ƌĠel suƌ les EŵplaĐeŵeŶts, ĐoƌƌespoŶdaŶt auǆ pƌĠƌogatives et 
oďligatioŶs d’uŶ pƌopƌiĠtaiƌe.  

 

ARTICLE 10 – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature par les deux Parties.  

L’autoƌisatioŶ d’oĐĐupatioŶ doŵaŶiale de la PeƌsoŶŶe PuďliƋue est aĐĐoƌdĠe au BĠŶĠfiĐiaiƌe à Đoŵpteƌ 
de la sigŶatuƌe des pƌĠseŶtes et jusƋu’à la date d’eǆpiration du contrat de DSP visé en préambule, que 

ladite expiration intervienne de manière anticipée ou à la survenance de la date de fin initialement 

prévue (soit le 10 août 2028).  

ARTICLE 11 – CESSION ET TRANSMISSION DE LA CONVENTION  

La présente convention est accordée à titre personnel au Bénéficiaire. Toutefois, et sans que son 

aĐĐoƌd pƌĠalaďle Ŷe soit ƌeƋuis, la PeƌsoŶŶe PuďliƋue autoƌise d’oƌes et dĠjà le BĠŶĠfiĐiaiƌe à dĠlivƌeƌ 
auǆ soĐiĠtĠs d’autopaƌtage des autoƌisatioŶs de sous-occupation temporaires. 

Toute ĐessioŶ ou tƌaŶsŵissioŶ du dƌoit ƌĠel ĐoŶfĠƌĠ paƌ la pƌĠseŶte autoƌisatioŶ d’oĐĐupatioŶ du 
doŵaiŶe puďliĐ est ĐoŶditioŶŶĠe à l’autoƌisatioŶ pƌĠalaďle de la PeƌsoŶŶe PuďliƋue Ƌui vĠƌifie 
ŶotaŵŵeŶt Ƌue l’utilisatioŶ futuƌe est Đoŵpatiďle aveĐ l’affectation du domaine public occupé.  

AfiŶ de peƌŵettƌe la ĐoŶtiŶuitĠ du seƌviĐe oďjet du ĐoŶtƌat DSP, et pouƌ toute la duƌĠe de l’AutoƌisatioŶ 
visée à l’aƌtiĐle ϭϬ, la pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ seƌa tƌaŶsfĠƌĠe auǆ eǆploitaŶts suĐĐessifs dudit seƌviĐe 
succédant au BĠŶĠfiĐiaiƌe, suite à l’ĠĐhĠaŶĐe Ŷoƌŵale ou aŶtiĐipĠe du ĐoŶtƌat de DSP, apƌğs 
autorisation donnée par la Personne Publique ; étant précisé que cette dernière ne peut refuser que 

si ce transfert est de nature à remettre en cause les éléments essentiels relatifs au choix du Bénéficiaire 

iŶitial, ou à ŵodifieƌ suďstaŶtielleŵeŶt l’ĠĐoŶoŵie de la CoŶveŶtioŶ. 
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ARTICLE 12 – RESPONSABILITE 

La responsabilité du Bénéficiaire peut être engagée en réparation de tous les accidents et dommages 

pouvaŶt ƌĠsulteƌ de l’occupation des Emplacements, sans préjudice du droit de recours contre tout 

tiers dont la responsabilité pourrait être engagée. 

 

ARTICLE 13 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

Résiliation pour faute : 

La pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ peut ġtƌe ƌĠsiliĠe paƌ l’uŶe ou l’autƌe des Paƌties, à tout ŵoŵeŶt et paƌ lettƌe 
ƌeĐoŵŵaŶdĠe aveĐ aĐĐusĠ de ƌĠĐeptioŶ, eŶ Đas de ŵaŶƋueŵeŶt paƌ l’uŶe des Paƌties à ses 
eŶgageŵeŶts ĐoŶtƌaĐtuels. La ƌĠsiliatioŶ pƌeŶd effet daŶs uŶ dĠlai d’uŶ ŵois suivaŶt ŵise eŶ deŵeuƌe 
restée sans effet. Cette résiliation ne donne droit à aucune indemnisation pour aucune des Parties. 

RĠsiliatioŶ pour ŵotif d’iŶtĠrġt gĠŶĠral : 

La PeƌsoŶŶe PuďliƋue peut ƌĠsilieƌ la pƌĠseŶte CoŶveŶtioŶ à tout ŵoŵeŶt pouƌ ŵotif d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 
nécessitant la reprise du ou des emplacements occupés. La résiliation est notifiée au Bénéficiaire par 

lettre recommandée avec accusé de réception au moins 6 (six) mois avant la date effective de la 

résiliation.  

En ce cas, le Bénéficiaire a droit à une indemnité couvrant le préjudice subi comprenant notamment 

les coûts de financement des installations non encore amorties.  

 

ARTICLE 14 – LITIGES 

Tout diffĠƌeŶd eŶtƌe les paƌties à l’oĐĐasioŶ de l’iŶteƌpƌĠtatioŶ d’uŶe dispositioŶ ou de l’eǆĠĐutioŶ de 
la pƌĠseŶte ĐoŶveŶtioŶ feƌa l’oďjet d’uŶ ƌğgleŵeŶt aŵiaďle. A dĠfaut, la paƌtie justifiaŶt d’uŶ iŶtĠƌġt 
pourra saisir le Tribunal administratif compétent.  

 

Fait en deux exemplaires dont un pour chacune des parties,  

 

A Bormes-les-Mimosas 

 

Pour la Personne Publique : 

 

Monsieur François ARIZZI  

Maire  

Signature : 

 

 

 

  

A Rillieux-La-Pape 

 

Pour le Bénéficiaire :  

 

Monsieur Eric MENDELS 

Directeur Général SPBR1 

Signature : 
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ANNEXES 

Annexe 1 - Plan cadastral de l’eŵplaĐeŵeŶt de la ďoƌŶe 

N°parcelle Voirie Public 

Section AE 
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Annexe 2 - Descriptif de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe de ƌeĐhaƌge VE 

 

 

CODP 

 

Description du Projet 

 
 

Données Infrastructures 

Numéro Borne TNXZ Fabricant Borne ATOMELEC 

Type de recharge SEMI Rapide Puissance Maximum (kW) 24 

Type de communication 

possible 

GRPS Stationnement sur la zone Sur Parking Gratuit 

Commune BORMES-LES-MIMOSAS Libellé Boulevard du Levant 

Coordonnées GPS 6.34282639600715 Parcelle Cadastrale Voirie public, AE 

43.14614445933518 

Options 

Type Ecran  tactile TPE oui 

Capteurs Sol oui Autres - 

Données Mairie 

Syndicat SymielecVar Commune BORMES-LES-MIMOSAS 

Code Postal 83230 Code INSEE 83019 

Nom Maire ARIZZI Prénom Maire François 

Adresse Mairie 1 place Saint-François Mail Mairie secretariatdumaire@ville-

bormes.fr 

Téléphone  04 94 05 34 50 Fax 04 94 05 33 41 
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